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I. ANTÉCÉDENTS

La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, approuvée en octobre 2003 durant la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico, a ouvert la voie à une nouvelle approche de la sécurité continentale qui a élargi la vision traditionnelle de ce thème pour lui donner une dimension politique, sociale, sanitaire et environnementale. La Déclaration affirme que la sécurité continentale est affectée de différentes façons par les menaces traditionnelles et par les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de diverse nature. Cette nature diverse a donné au concept de la sécurité dans le Continent américain une nature « multidimensionnelle » et, pour répondre à ces menaces, il est nécessaire d’engager la coopération de tous les organes relevant de l'OEA, ainsi que les organes interaméricains et internationaux en s'appuyant sur les instruments et mécanismes applicables en ce domaine.   

La santé mondiale est une question de sécurité nationale et internationale et c’est la raison pour laquelle elle est considérée comme partie intégrante de la politique étrangère des États membres. Certaines maladies infectieuses sont de plus en plus menaçantes, qui se propagent largement et rapidement. Malgré les grandes avancées en matière médicale et technologique, les populations les plus pauvres de la planète continuent de supporter un fardeau très lourd. Les blessures, les incapacités et la mort survenant d’accidents de la circulation ainsi que la violence entre les personnes sapent directement les objectifs de développement et réclament des formes nouvelles et subtiles de coopération entre la sécurité publique et la santé publique. Il est donc impératif d’inclure un large éventail de parties prenantes pour adopter une perspective plus profonde et plus intégrée du problème. 

C’est en arrêtant les fonctions essentielles de la santé publique relativement à la sécurité humaine que le secteur sanitaire pourra mieux exercer sa capacité d’inclure d’autres acteurs dans la prestation de services de coopération intersectorielle. Ces dernières années, l'Organisation panaméricaine de la Santé a souscrit l’engagement d’intégrer le concept de sécurité humaine dans des secteurs professionnels qui, comme indiqué précédemment, sont primordiaux pour bâtir une Région plus sûre et plus humanitaire. 

II. DÉCLARATION SUR LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES - LES PARAGRAPHES QUI CONCERNENT L’OPS ET LES MESURES ADOPTÉES PAR CETTE ORGANISATION

a. EN CE QUI CONCERNE LE VIH/SIDA ET D’AUTRES MALADIES ÉPIDÉMIQUES

38. Nous constatons que la couverture insuffisante des services sanitaires accroît la propagation du VIH/SIDA et d’autres maladies infectieuses, situation qui crée une grave menace particulièrement pour les États du Continent américain qui disposent de moins de ressources pour les prévenir et les combattre. Nous proposons de mettre en place des stratégies multisectorielles, principalement dans le cadre de l’OMS et de l’OPS et de l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes et des mécanismes de coopération et pour lutter contre ces maladies et leurs incidences, en canalisant un plus fort volume de ressources nationales, multilatérales et bilatérales vers la lutte contre ce fléau et pour améliorer, surtout pour les populations les plus vulnérables, l’accès et la disponibilité universels des médicaments. Nous améliorerons la santé de nos peuples en encourageant des politiques intégrées sanitaires qui tiennent compte de la perspective de la parité hommes-femmes, ainsi que l’accès aux soins sanitaires, y compris l’accès aux médicaments et au traitement médical, en encourageant la recherche sur les maladies qui frappent de façon disproportionnée les pays en développement, en mobilisant les ressources financières supplémentaires, en améliorant la coopération internationale pour combattre les nouvelles épidémies et en renforçant le Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et la malaria. 
MESURES ADOPTÉES PAR L’OPS

Mise en œuvre du Règlement sanitaire international

1. L’Organisation panaméricaine de la Santé et ses États membres ont commencé des activités liées à la mise en œuvre du Règlement sanitaire international (RSI) bien avant son entrée en vigueur. Parallèlement à la mise en œuvre des plans de préparation à la pandémie de grippe, les États membres ont désigné des points focaux nationaux (PFN) RSI. Au 15 juin 2009, les États parties devraient avoir analysé les capacités de leurs infrastructures nationales de santé publique existantes, y compris les ressources humaines et financières, pour se conformer aux conditions essentielles de surveillance et de réponse décrites à l’annexe A du RSI (2005). Après ces évaluations, les États parties doivent élaborer des plans d’action nationaux pour garantir que ces capacités essentielles seront effectivement en place au 15 juin 2012.

2. Presque la totalité des États membres ont participé et passé leurs essais de simulation de communication avec l'OPS. La structure et l’organisation des PFN varient considérablement d’un État membre à un autre et mettent au jour des différences substantielles entre les niveaux des capacités nationales permettant de satisfaire aux conditions établies dans le manuel d’encadrement de l’OMS pour les points focaux nationaux RSI.  Néanmoins, le système d'échange d’information entre les pays et l’OPS sur des événements qui pourraient revêtir une importance internationale a rencontré un certain succès durant le premier semestre 2007.  Plusieurs États membres du Cône Sud et de l’Amérique centrale ont déjà réalisé des évaluations de leur capacité nationale de surveillance et de réponse en recourant à des instruments et des méthodologies élaborés par les réseaux sous-régionaux établis dans la région pour leurs systèmes respectifs d’intégration économique, par exemple le Réseau centraméricain de maladies émergentes et ré-émergentes [RECACER/RESSCAD] et le Réseau sous-régional de surveillance des maladies contagieuses émergentes dans le Cône Sud [MERCOSUR]. Des efforts sont déployés par ces réseaux sous-régionaux et les systèmes d’intégration économique offrent aux États membres une orientation et un support précieux, tout en contribuant à l’harmonisation de la mise en œuvre du RSI dans la Région. Certaines fonctions de surveillance peuvent être exécutées de manière plus performante à l‘échelle sous-régionale. C’est le cas pour les services de laboratoire requis par les petits États insulaires.
3. L’Organisation panaméricaine de la Santé a prêté son appui aux États membres en leur fournissant une orientation et des instruments pour la mise en œuvre du RSI et en les sensibilisant aux éléments clés du RSI aux réunions sous-régionales. Les opérations d’alerte et de réponse au siège de l’OPS entre le 15 juin et le 30 septembre ont permis un dépistage opportun, une évaluation des risques et une réponse aux 17 événements pouvant constituer une urgence de santé publique de portée internationale. Un système de mise en place d’un fonctionnaire de service a assuré une couverture permanente pour le point régional de contact RSI à l’OPS aux fins de notification et de consultation immédiates par les États membres.
Lutte contre le VIH/SIDA, la tuberculose et le paludisme

1. Les Trois principes représentent la nouvelle approche adoptée par l’Organisation pour lutter contre le VIH dans les pays. Elle implique la création d’un seul cadre d’action de lutte contre le VIH/SIDA, d’une seule autorité nationale de coordination du SIDA, et d’un seul système national de suivi et d’évaluation. C’est dans l'objectif d’appliquer ces principes que l’OPS et les autres organismes qui parrainent l’ONUSIDA se réunissent chaque année pour planifier conjointement des stratégies, examiner les progrès réalisés jusqu’à cette date, enfin harmoniser les activités programmatiques. 
2. L’OPS a fourni un appui à ses États membres pour la préparation de propositions et elle renforce également les mécanismes de coordination dans les pays. L’OPS a collaboré avec le Plan d’aide d’urgence du président des États-Unis à la lutte contre le SIDA (PEPFAR) dans les pays cibles (Guyana et Haïti) et avec l’USAID, les CDC et d’autres partenaires qui exécutent PEPFAR dans les Caraïbes et en Amérique centrale. Les secteurs de collaboration incluent la lutte contre le sentiment de honte associé à cette maladie, les mesures d’appui aux laboratoires, la surveillance des cas, le changement de comportement et les actions préventives.
3. Grâce au Fonds stratégique, l'OPS a aidé les pays qui participent aux initiatives mondiales pour les antirétroviraux comme « Trois millions d’ici 2005 » et les projets du Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme. Le Fonds a permis d’obtenir des prix favorables pour de grandes commandes de vaccins. Une réunion ministérielle a été prévue dans des États membres du Fonds stratégique pour réunir un consensus sur un prix raisonnable d’introduction du nouveau vaccin contre le rotavirus. Le Fonds a également impulsé l’introduction de nouveaux vaccins sur le marché et des accords annuels ont été conclus, qui portent sur les médicaments les plus utilisés.
4. Forum 2007 de l’Amérique latine et des Caraïbes sur le VIH/SIDA et les maladies sexuellement transmissibles - Le quatrième Forum de l’Amérique latine et des Caraïbes sur le VIH/SIDA a eu lieu du 15 au 20 avril 2007 de cette année à Buenos Aires (Argentine). Son slogan : « L’Amérique latine et les Caraïbes : L’union dans la diversité pour un accès universel ». Ses principaux objectifs étaient de promouvoir l’accès universel à la sensibilisation autour de la prévention et du traitement du VIH, ainsi que la fourniture de soins de santé dans le respect et la sensibilité.

5. En raison des différences de niveau de développement des pays, la coopération technique de l’OPS a été fournie dans différents contextes épidémiologiques et opérationnels et a donné la priorité aux pays les plus vulnérables en raison de la pauvreté qui y règne, de la haute incidence de la tuberculose, de la situation à l’égard au VIH/SIDA et de la présence d’une multirésistance aux médicaments. La Stratégie régionale de contrôle de la tuberculose pour 2005-2015 a été créée pour répondre diversement aux problèmes qui se présentent dans chaque pays au moyen d’initiatives fondées sur celle du traitement de brève durée sous surveillance directe (DOTS) qui améliorent la qualité des soins, la participation communautaire et la mobilisation sociale.
6. La République dominicaine consolide son programme national de lutte contre la tuberculose et atténue les effets du lien entre l’infection au VIH et le SIDA. En raison de la lourde charge que fait peser cette maladie dans ce pays, la République dominicaine est l’un des neuf pays que l’OPS a identifiés comme étant des priorités en matière de contrôle de la tuberculose. Dans ce sens, la République dominicaine participe à toutes les activités régionales liées au partenariat Halte à la tuberculose. En décembre 2001, l’USAID a conclu avec l’OPS un accord de coopération de deux ans pour renforcer le programme national dominicain de contrôle de la tuberculose du ministère de la Santé publique et du bien-être social et pour adopter la stratégie DOTS dans sept provinces prioritaires et dans le District national.

7. Malgré le déclin de l’incidence globale du paludisme constatée ces dernières années dans la Région, cette maladie demeure un problème de santé publique de premier ordre et les résultats des actions de contrôle réalisées dans les différents pays sont très inégaux. En effet, l’on estime à quelque 40 millions le nombre de personnes qui, dans la Région, habitent dans des zones à risque modéré et élevé. En 1992, face à l’échec de ses efforts d’éradication de la maladie, l’OMS a lancé la Stratégie mondiale de lutte contre le paludisme. C’est pour renforcer cette dernière que l’initiative du Partenariat RBM visant à inverser la tendance dans ce domaine a été exécutée en 1998 pour réduire la charge que représente cette maladie de 50 % d’ici à 2010.
8. Programme régional de contrôle des vecteurs du paludisme sans recourir au DDT en Amérique centrale et au Mexique - Pour lutter contre les effets néfastes du DDT (dichlorodiphényltrichloréthane), et d’autres pesticides persistants sur la santé humaine et l’environnement, le Programme d'action régional et démonstration de solutions durables de remplacement du DDT pour lutter contre les vecteurs du paludisme au Mexique et en Amérique centrale a été lancé en août 203 au Belize, au Costa Rica, à El Salvador, au Guatemala, au Honduras, au Mexique, au Nicaragua et au Panama. Le programme, qui a pour objectif de démontrer l’efficacité des solutions optionnelles de contrôle des vecteurs qui n’emploient pas le DDT, a obtenu de très bons résultats. Le Programme régional, financé par le Fonds pour l’environnement mondial sur une période de trois ans, constitue la deuxième phase d’un projet dont la première étape (2000-2002) a été consacrée à la collecte d’information sur l’emploi du DDT et aux mesures de contrôle du paludisme dans la sous-région. C’est l’un des premiers projets du monde à appliquer les recommandations de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants adoptée en 2001. Dans les pays où il a été appliqué, mais surtout au Mexique, le Programme régional a démontré que les vecteurs du paludisme peuvent être contrôlés sans DDT, grâce à des mesures globales fondées sur la participation communautaire et la collaboration entre les organismes publics, les ONG et la société civile.

b. EN CE QUI CONCERNE LES CATASTROPHES NATURELLES ET ANTHROPIQUES 

39. Nous exprimons notre préoccupation face aux catastrophes naturelles ainsi qu’aux catastrophes provoquées par l’homme qui affectent les États du Continent américain et causent des dommages plus importants dans les pays les plus vulnérables qui n’ont pas encore développé une capacité adéquate de prévention et de d’atténuation de leurs effets. Nous nous engageons à renforcer les mécanismes interaméricains actuels, et à mettre au point de nouveaux mécanismes de coopération, en vue d’améliorer et d’accroître la capacité de réponse de la région en matière de prévention et d’atténuation des effets de ces catastrophes. Nous répondrons de manière efficace et rapide aux catastrophes naturelles en renforçant les actions et institutions bilatérales, sous-régionales et multilatérales existantes comme la Commission interaméricaine de réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et, lorsque cela s’avère possible, en recourant à la technologie et aux moyens scientifiques pour empêcher que ces catastrophes ne se produisent. Nous prendrons aussi des mesures d’adaptation pour atténuer les effets de ces catastrophes en essayant d’éviter ou de réduire les dommages à l’environnement, à l’infrastructure critique et productive, à notre patrimoine, et plus important encore, à nos populations. 
MESURES ADOPTÉES PAR L’OPS

1. Préparation aux catastrophes et autres situations imprévues ayant une incidence sur la santé : Sur la demande des ministères de la santé de la Région, l’OPS a constitué une équipe régionale de réponse aux situations d’urgence et aux catastrophes. Au total, 111 experts nationaux ont été formés dans 15 pays. Cette équipe multidisciplinaire, qui comprend des spécialistes de gestion des catastrophes, d’épidémiologie, d’eau et assainissement, de communication, de santé mentale, de soins de santé, de génie civil, d’administration et de logistique, a réussi à se mobiliser pour répondre aux urgences qui ont requis une solidarité internationale et la coopération technique de l’OPS.  Depuis 1976, année de création du Programme de l’OPS pour la préparation aux catastrophes, des progrès constants ont été enregistrés dans les activités du secteur sanitaire pour préparer et prévenir les catastrophes dans la Région, ainsi que pour y répondre. Toutefois, ces progrès n’ont jamais été mesurés de façon systématique et c’est la raison pour laquelle l’OPS a conçu et réalisé une enquête régionale aux fins d’évaluation. Cette enquête a produit des résultats qui ont servi à déterminer le niveau de développement institutionnel et évaluer la situation en matière de planification, de formation et de disponibilité des ressources pour réagir face aux catastrophes et atténuer leurs effets sur la santé. 
2. Ces cinq dernières années, l’OPS a conforté l’expérience acquise dans les pays de la Région en produisant des guides et des ouvrages techniques pour une gestion globale des urgences et catastrophes dans le secteur de la santé. Ces ouvrages ont été produits en collaboration avec des entités comme l’OMS et d’autres institutions des Nations Unies, la Croix-Rouge et la Banque mondiale. Grâce au concours du Centre régional d’information sur les catastrophes (CRID), plusieurs pays ont mis en place des systèmes d’information sanitaire. Le CRID est une initiative parrainée par six organisations, y compris l’OPS, qui se sont associées pour compiler et distribuer des informations sur les catastrophes en Amérique latine et dans les Caraïbes.  
3. Malgré l’inégalité des effets des catastrophes durant ces cinq dernières années, l’OPS a toujours réussi à aider les pays en mobilisant des fonds et des équipes de secours, particulièrement en offrant sa coopération technique dans des situations de conflit armé comme celles que connaissent actuellement Haïti et la Colombie. En ouvrant des bureaux décentralisés, il a été possible de concentrer la coopération sur les communautés directement touchées. 320. Le Honduras, un pays vulnérable aux ouragans, constitue un exemple de progrès réalisés dans ce domaine.  En effet, ce pays compte actuellement des plans d’urgence départementaux dans 19 de ses 20 régions. La cellule chargée des catastrophes du ministère de la santé a placé une très grande emphase sur la formation des personnels dans les départements du pays. Les équipes locales ont bénéficié d’une formation pour leur permettre de prévoir les catastrophes et de mieux y faire face. 321. La formation en gestion des catastrophes a également été incorporée au programme d’enseignement du mastère en santé publique et gestion du risque offert par l’université nationale autonome du Honduras. De plus, le secteur sanitaire de ce pays dispose d’un manuel sur les centres d’opérations d’urgence qui établit la structure organisationnelle du secteur pour gérer une urgence ou une catastrophe. 
c. EN CE QUI CONCERNE LA DÉGRADATION DE L’ENVIRONNEMENT ET LE CHANGEMENT CLIMATIQUE MONDIAL

40. Nous reconnaissons que la détérioration de l’environnement affecte la qualité de vie de nos populations et peut constituer une menace, une préoccupation ou un défi pour la sécurité des États du Continent américain. Nous nous engageons à renforcer nos capacités nationales ainsi que les mécanismes interaméricains en vue de promouvoir l’exploitation durable de nos ressources naturelles et avancer sur la voie du développement intégré et à encourager la conservation de l’environnement dans un esprit de coopération. 
41. Nous reconnaissons que les changements climatiques dans le monde peuvent constituer une menace, une préoccupation ou un défi pour la sécurité des États du Continent américain. Nous nous engageons à travailler de manière coordonnée pour atténuer les incidences adverses que les changements climatiques globaux pourraient avoir sur nos États; nous nous engageons aussi à mettre sur pied des mécanismes de coopération de concert avec les efforts internationaux déployés dans ce domaine.
MESURES ADOPTÉES PAR L’OPS

1. Au mois de mai 2007, quelque 10 pays (28 % des États membres) disposaient de politiques nationales et près de 20 (55 %) de plans nationaux de gestion des déchets solides. En Colombie et au Pérou par exemple, les autorités locales ont préparé des plans généraux très complets, comme l’exige la loi, tandis que l’Argentine, le Brésil, Cuba, le Mexique et l’Uruguay disposent de plans cadres d’élimination et de traitement de ces déchets qui ont été préparés à l’intention des grandes agglomérations. De concert avec l’OMS, l’OPS a établi de nouvelles normes pour la qualité de l’air et les met en application dans la Région. 
2. En juin 2005, la Réunion des ministres de la santé et de l’environnement des Amériques s’est déroulé en présence du Directeur général de l’OMS à l’époque, le docteur Lee Jong-wook, qui a prononcé l’allocution d’ouverture. La réunion a également donné naissance à la Déclaration de Mar del Plata qui réclame une coopération régionale dans trois domaines essentiels : la gestion intégrée des ressources hydriques et des déchets solides, la sécurité de la manipulation des substances chimiques et la salubrité de l’environnement pour les enfants, dont l’OPS est chargée. 
3. La pollution de l’environnement des ménages est liée au tabagisme et à l’emploi de combustibles fossiles et de biomasse en tant que sources d’énergie pour la cuisson des aliments et le chauffage domestique, un phénomène qui demeure chose commune dans les régions rurales et périurbaines de certains pays. En 2005, l’OPS a organisé une série d’ateliers de formation d’une durée de cinq jours chacun pour commencer à créer les capacités régionales de contrôle de la contamination dans les ménages et de l’emploi des combustibles fossiles dans les habitations.  
4. Une publication régionale a été préparée qui décrit les effets de la pollution atmosphérique ainsi que certaines mesures adoptées dans ce domaine par des pays d’Amérique latine et des Caraïbes. Les données figurant dans cette publication portent principalement sur certaines zones métropolitaines de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Chili, de la Colombie, de Cuba, de l’Équateur, du Mexique, du Pérou et de Porto Rico, où la majorité des activités programmatiques ont un rapport avec le contrôle continu de la pollution atmosphérique et la détermination de son origine. Certains pays, comme la Bolivie et le Pérou ainsi que Porto Rico ont mis en place des programmes de coopération avec le concours d’autres programmes internationaux comme Swisscontact et l’Agence américaine de protection de l’environnement (EPA). 

5. Le réchauffement de la planète a déjà commencé. Il existe des preuves d’une augmentation des températures moyennes de l’air et des océans, de la fonte des neiges et des glaces, ainsi que d’une augmentation du niveau de la mer. Les principales catégories regroupant les effets néfastes du changement climatique sur la santé comprennent les effets directs des extrêmes climatiques (tension thermique, catastrophes climatiques) et les effets indirects modérés par les influences du climat sur les maladies transmises par vecteur et par l’eau et les aliments, la salubrité de l’eau et la sécurité alimentaire et les incidences des dislocations sociales et économiques ainsi que du déplacement des populations. Une conférence d’une journée et un atelier de trois jours ont eu lieu en août 2007 à San José (Costa Rica) pour envisager les conséquences de ces phénomènes pour le Continent américain. Ces évènements se sont déroulés sous l’égide de l’Organisation panaméricaine de la Santé/Organisation mondiale de la Santé et de l’Organisation météorologique mondiale. L’objectif de la conférence était de renforcer les liens de coordination entre les institutions et les secteurs du développement pour améliorer la planification d’interventions axées sur la réduction de la vulnérabilité et de créer des mécanismes d’adaptation fondés sur les effets du changement climatique sur les Recommandations sanitaires issues de l’atelier, réparties dans les catégories suivantes : 1) évaluation des facteurs de risque, des groupes vulnérables et des effets ; 2) renforcement du système de surveillance; 3) cadres de politique générale et mise en œuvre ; 4) mobilisation des ressources.
d. EN CE QUI CONCERNE LE RENFORCEMENT DES ORGANES, DES INSTITUTIONS ET DES MÉCANISMES DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN 

42. Nous réaffirmons l’engagement de revitaliser et de renforcer les organes, institutions et mécanismes du Système interaméricain liés aux divers aspects de la sécurité continentale, afin de parvenir à une meilleure coordination et une coopération plus large entre eux dans leur sphère de compétence, en vue d’améliorer la capacité des États américains à faire face aux menaces traditionnelles, ainsi qu’aux nouvelles menaces, préoccupations et aux nouveaux défis qui se posent pour la sécurité dans le Continent américain.

MESURES ADOPTÉES PAR L’OPS

1. Depuis 2003, l’OPS accueille la réunion de la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence (IACPV), une alliance d’institutions multilatérales et bilatérales constituée pour élaborer des stratégies et mettre au point des solutions visant à réagir face aux indices élevés de violence et de criminalité dans les Amériques. Outre l’OPS, les membres de cette alliance sont: la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Agence américaine de développement international (USAID), l'Organisation des États Américains (OEA), les Centres d’études des États-Unis pour la prévention et le contrôle des maladies (CDC) et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO). Une réunion des dirigeants des organisations membres a eu lieu à l’OPS en mars 2007, au cours de laquelle a été présenté un rapport d’activités couvrant les cinq dernières années. Tous les membres ont exprimé à l’unanimité leur soutien et leur engagement en faveur de l’expansion de l’IACPV. Au moyen d’une collaboration étroite, du partage des données d’expériences et de l’exploitation des relations synergétiques, les sept organisations membres ont impulsé conjointement un nouvel exemple par lequel la prévention constitue un moyen efficace de réagir face à la montée de la violence et de la criminalité dans la Région. Depuis cinq ans d’activités, la Coalition entreprend des activités explicites porteuses de résultats mesurables. Elle a également servi de catalyseur pour la collaboration inter-institutions et pour la reproduction des stratégies exemplaires à travers l’Amérique latine. La force de la Coalition réside dans la somme de ses parties individuelles, puisque chaque institution membre contribue par sa propre perspective sur les questions de prévention de la violence et par ses ressources et stratégies uniques.

2. Les observatoires des causes externes de décès (blessures intentionnelles et non intentionnelles) - En collaboration avec le Centre OPS/OMS de collaboration pour la prévention des blessures et de la violence (Institut CISALVA de l’Université del Valle de Cali (Colombie)), et grâce au concours financier de l’USAID, l’OPS et la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence ont mis en œuvre, dans certaines municipalités d’El Salvador, du Panama et du Nicaragua un modèle multisectoriel pour résoudre le problème issu des incohérences dans les informations concernant les décès provoqués par des blessures intentionnelles et non intentionnelles. Les maires des municipalités concernées ont appuyé cette initiative. En Colombie, au moins 30 municipalités ont exploité ce modèle, qui a remporté un fort succès. 

3. L’épanouissement des jeunes et la prévention de la violence - Grâce au financement assuré par GTZ, depuis 2004, deux sections de l’OPS ont exécuté ce projet au Nicaragua, au Honduras, à El Salvador, en Colombie, au Pérou et en Argentine.  Les résultats de ce projet sont les suivants: renforcement des réseaux composés d’institutions publiques et d’organisations non gouvernementales, publication de documents nationaux sur les politiques publiques et les expériences fondées sur la participation en faveur de la prévention de la violence en Colombie, à El Salvador, au Nicaragua et au Pérou, et examen approfondi des politiques publiques et des cadres juridiques, programmes de communication, programmes communautaires et familiaux selon la perspective de la parité hommes-femmes, programmes de promotion de l’épanouissement des jeunes, programmes scolaires, politiques pour la réduction de la violence liée à la consommation d’alcool.
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�.	En application du mandat issu de la résolution AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07).





